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Dcfinitions

CHAPTER L.17

CHAPITRE L.17

Line Fences Act

Loi sur les clôtures de bornage

1.-{l) In this Act,
"appeals division" means an appeals division
established under this Act; ("division d'appel")
"Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")
"occupant" means the occupant of adjoining
land that is subject or proposed to be
made subject to proceedings instituted
under section 4; ("occupant")

Idem

«arbitre» L'arbitre nommé en vertu de la
présente loi. («referee»)
«division d'appel» Une division d'appel créée
en vertu de la présente loi. («appeals division»)
«ministre» Le ministre des Affaires municipales. («Minister»)

"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")

«occupant» L'occupant du bien-fonds contigu
qui fait l'objet ou qui est susceptible de
faire l'objet d'une instance introduite en
vertu de l'article 4. («Occupant»)

"referee" means a referee appointed under
this Act; ("arbitre")

«prescrit» Prescrit
( «prescribed»)

"regulations" means regulations made under
this Act; ("règlements")

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)

"value of the work" and "costs of the work"
have the same meaning and include the
value of the materials used and the value
of the labour performed to complete the
work. ("valeur des travaux", "coût des travaux") R.S.O. 1980, c. 242, s. 1 (1); 1986,
c. 47, s. 1 (1, 2), revised.

«valeur des travaux» et «Coût des travaux»
ont le même sens et s'entendent en outre
de la valeur des matériaux utilisés et du
coût de la main-d'oeuvre nécessaires pour
achever les travaux. («value of the work»,
«costs of the work») L.R.O. 1980, chap.
242, par. 1 (1); 1986, chap. 47, par. 1 (1)
et (2), révisés.

(2) Where , within the meaning of section
4, there is a dispute between owners or occupants of lands situate in different local municipalities,

(2) Lorsque survient un litige au sens de
l'article 4 entre des propriétaires ou occupants de biens-fonds situés dans des municipalités locales différentes :

"fence-viewers" means two fence-viewers of
the local municipality in which is situate
the land of the owner or occupant notified
under section 4, and one fence-viewer of
the local municipality in which is situate
the land of the persan instituting the proceedings under that section; ("inspecteurs
des clôtures")

«inspecteurs des clôtures» s'entend de deux
inspecteurs de la municipalité locale où est
situé le bien-fonds du propriétaire ou de
l'occupant qui a reçu l'avis visé à l'article
4, et d'un inspecteur de la municipalité
locale où est situé le bien-fonds de la personne qui introduit l'instance prévue en
application de cet article; ( «fe nceviewers»)

"in which the land is situate" or "in which
the land lies" means in which is situate the
land of the owner or occupant so notified
under section 4. ("où est situé le bienfonds", "où se trouve le bien-fonds")

Idem

1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Dt!finitions
quent à la présente loi.

(3) Where , within the meaning of section
4, there is a dispute between the owner or
occupant of land situate in a local municipal-

par les

règlements .

Idem

«OÙ est situé le bien-fonds» et «OÙ se trouve
le bien-fonds» s'entendent de la municipalité où est situé le bien-fonds du propriétaire ou de l'occupant qui a reçu l'avis visé
à l'article 4. («in which the land is situate»,
«in which the land lies»)
(3) Lorsque survient un litige au sens de
l'article 4 entre le propriétaire ou l'occupant
d'un bien-fonds situé dans une municipalité

Idem
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ity and the owner or occupant of land situate
in territory without municipal organization,

locale et le propriétaire ou l'occupant d' un
bien-fonds situé dans un territoire non érigé
en municipalité :

" fence-viewers" means three fence-viewers
appointed by the local municipality in
which the land of the one owner or occupant is situate, and at least one of the
fence-viewers shall be resident outside the
municipality in the vicinity of the land of
the other owner or occupant; ("inspecteurs
des clôtures")

«inspecteurs des clôtures» s'entend des trois
inspecteurs nommés par la municipalité
locale où est situé le bien-fonds du propriétaire ou de l'occupant qui y réside, et
au moins un de ces trois inspecteurs doit
résider à l'extérieur de la municipalité mais
à proximité du bien-fonds appartenant à
l'autre propriétaire ou occupant; («fenceviewers»)

" local municipality in which the land is situate" means the local municipality in which
is situate the land of the one owner or
occupant. ("municipalité locale où est situé
le bien-fonds") R.S.O. 1980, c. 242,
S.

Condominium
corporations

1 (2, 3).

«municipalité locale où est situé le bienfonds» s'entend de la municipalité locale
où est situé le bien-fonds du propriétaire
ou de l'occupant qui y réside. («local
municipality in which the land is situate»)
L.R.0. 1980, chap. 242, par. 1 (2) et (3).

(4) Where a declaration has been registered under the Condominium Act, the condominium corporation and not the owners of
the individual units shall be deemed to be the
owner of the land described in the declaration for the purposes of this Act and,

(4) Si une déclaration a été enregistrée en
vertu de la Loi sur les condominiums, aux
fins de la présente loi l'association condominiale, et non les propriétaires des parties privatives, est réputée être le propriétaire du
bien-fonds qui est décrit dans la déclaration.
En outre:

(a) any payments the condominium corporation may be responsible for under
this Act, including the costs of any
proceeding, is a common expense for
the purposes of the Condominium Act;
and

a) les paiements dont l'association condominiale peut être responsable en vertu
de la présente loi, y compris les
dépens relatifs à une instance, constituent une dépense commune aux fins
de la Loi sur les condominiums;

(b) any payment to be made to the condominium corporation under this Act is
an asset of the condominium corporation. 1986, c. 47, s. 1 (3).

b) les paiements à effectuer à l'association condominiale en ·vertu de la présente loi constituent un actif au bénéfice de celle-ci. 1986, chap . 47, par. 1

Associations
condominiales

(3).
Nomination
d'inspecteurs
des clôtures

2. The council of every local municipality

2 Le conseil de chaque municipalité locale

shall by by-law appoint such number of
fence-viewers as are required to carry out the
provisions of this Act and the by-law shall fix
the remuneration to be paid to the fenceviewers and the remuneration may be fixed
on an hourly or daily rate or a rate for each
attendance or reattendance by the fenceviewers. 1986, c. 47, s. 2.

nomme, par règlement municipal, le nombre
d'inspecteurs des clôtures requis pour l'application des dispositions de la présente loi. En
outre, le règlement municipal précise la
rémunération à verser aux inspecteurs qui
peut être fixée en fonction d'un taux horaire
ou journalier ou d'un taux pour chaque inspection ou réinspection de la part des inspecteurs. 1986, chap. 47 , art. 2.

Owne r of
land may
construct
boundary
fence

3. An owner of land may construct and
maintain a fence to mark the boundary
between the owner's land and adjoining
lands. R.S.O. 1980, c. 242, s. 3.

3 Un propriétaire de bien-fonds peut
construire et entretenir une clôture pour
marquer la limite entre son bien-fonds et les
biens-fonds contigus. L.R.O. 1980, chap.
242, art. 3.

Construction
d'une clôture
de bornage

Owner may
request
fence -viewers
to view and
arbitrale

4.-(1) Where the owner of any land
desires to have a fence constructed to mark
the boundary between the owner's land and
the land of an adjoining owner, or where
such a fence exists, to have it repaired or
reconstructed and where the owner bas not
entered into a written agreement with the
adjoining owner for sharing the costs of the
construction, reconstruction or repair, as the
case may be , of such fence, the owner may

4 (1) Si le propriétaire d'un bien-fonds
désire faire construire une clôture pour marquer la limite entre son bien-fonds et le bienfonds contigu à celui-ci, ou s'il désire faire
reconstruire ou réparer une clôture existante
et qu'il n'a pas conclu d'accord écrit avec le
propriétaire du bien-fonds contigu au sujet
du partage du coût de la construction,
reconstruction ou de la réparation de la clôture, selon le cas, le propriétaire peut donner

Demande
d'inspection
et d'arbitrage

Appointment
of
fence-viewers
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notify in the prescribed form the clerk of the
local municipality in which the land is situate
that the owner desires fence-viewers to view
and arbitrate as to what portion of the fence
each owner shall construct, reconstruct or
repair and maintain and keep up. R.S.O.
1980, C. 242, S. 4 (l); 1986, C. 47, S. 3.

avis de son intention, rédigé selon la formule
prescrite, au secrétaire de la municipalité
locale où est situé le bien-fonds. Il peut
demander que des inspecteurs examinent la
clôture et procèdent à l'arbitrage du litige en
ce qui concerne la partie de celle-ci que chaque propriétaire doit construire, reconstruire
ou réparer, .et entretenir et maintenir en
place, selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 242,
par. 4 (1); 1986, chap. 47, art. 3.

Notice by
clcrk

(2) Where the clerk of a municipality is
notified under subsection (1), the clerk, or
such other person as may be designated by
the council for the purpose of giving notices
under this section, shall notify in the prescribed form the owner mentioned in subsection (1) and the adjoining owner or the occupant of the land of the adjoining owner that
he or she will on a day named, not Jess than
one week from the service of the notice,
cause three fence-viewers of the locality to
arbitrate in the premises and the clerk shall
notify in the prescribed form the fenceviewers not Jess than one week before their
services are required that they are required
to meet to arbitrate in the premises.

(2) Le secrétaire de la municipalité qui
reçoit l'avis visé au paragraphe (1) ou la personne que le conseil désigne pour donner les
avis visés par le présent article, avise, selon
la formule prescrite, le propriétaire visé au
paragraphe (1) et le propriétaire du bienfonds contigu ou l'occupant du bien-fonds de
ce propriétaire, qu'à la date fixée, dans un
délai d'une semaine au moins à compter de
la signification de l'avis, il va ordonner à
trois inspecteurs des clôtures de la localité de
procéd~r à l'arbitrage de ce litige sur les
lieux. A cet effet, le secrétaire donne avis
aux inspecteurs, selon la formule prescrite ,
une semaine au moins avant que leurs services ne soient requis, de se rendre sur les
lieux en vue de procéder à l'arbitrage.

Avis donné
par le secrétaire

Idem

(3) A notice under subsection (2) shall be
signed by the clerk or such other designated
person, as the case may be, and shall specify
the time, being not more than thirty days
from the date of the receipt of the notice
under subsection (1), and place of the meeting for the arbitration, and the notice shall
be given to a person mentioned in subsection
(2) by sending it to the person by registered
mail at the address where the person resides
or, in the case of a notice to an owner or
occupant, may instead be given by leaving it
with the owner or occupant at the place of
residence of the owner or occupant or with
some other person, over the age of eighteen
years, residing thereat. R.S.O. 1980, c. 242,
s. 4 (2, 3).

(3) L'avis donné en vertu du paragraphe
(2) est signé par le secrétaire ou la personne
qui est désignée à cet effet, selon le cas. Cet
avis précise la date, dans un délai imparti
d'au plus trente jours à compter de la date
de réception de l'avis donné en vertu du
paragraphe (1), ainsi que l'heure et le lieu de
la tenue de la réunion pour procéder à l'arbitrage. L'avis donné à la personne visée au
paragraphe (2) lui est envoyé par courrier
recommandé à l'adresse de son domicile ou,
si l'avis doit être donné à un propriétaire ou
à un occupant il peut lui être remis à son
domicile ou remis à toute autre personne
âgée d'au moins dix-huit ans domiciliée à cet
endroit. L.R.O. 1980, chap. 242, par. 4 (2)
et (3).

Idem

Postponcment

5.-(1) Where a day has been named
under this Act for an arbitration or other
proceeding requiring the attendance or reattendance of the fence-viewers, other than an
appeal before the referee, the clerk of the
municipality may postpone the arbitration or
other proceeding to another day if in the
clerk's opinion weather conditions or ground
conditions make it impracticable for the arbitra tion to be held on the day originally
named for the attendance or reattendance
and where there is a postponement, the clerk
shall forthwith,

5 (1) Si, en vertu de la présente loi, une
date a été fixée pour un arbitrage ou une
autre instance qui requiert une inspection ou
une réinspection de la part des inspecteurs
des clôtures, à l'exclusion d'un appel devant
l'arbitre, le secrétaire de la municipalité, s'il
estime que les conditions météorologiques ou
l'état du sol rendent trop difficile la tenue de
l'arbitrage à la date fixée à l'origine pour
l'inspection ou la réinspection, peut ajourner
cet arbitrage ou autre instance jusqu'à une
autre date. En cas d'ajournement , le secrétaire doit, sans délai:

Ajournement
d'une inspection

(a) give notice of the postponement to the
persons entitled to receive notice of
the original attendance or reattendance; and

a) en donner avis aux personnes qui
avaient le droit de recevoir l'avis de
l'inspection ou de la réinspection prévue à l'origine;

of view
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(b) give new notices in the same manner
to the persons who were entitled to
receive notice of the original attendance or reattendance naming a day
for the arbitration or other proceeding
that is not later than fifteen days after
the previous day so named.

b) donner de nouveaux avis de la même
façon aux personnes qui avaient le
droit de recevoir l'avis de l'inspection
ou de la réinspection prévue à l'origine
en précisant la date de l'arbitrage ou
de l'autre instance; cette date est fixée
au plus tard à quinze jours à compter
de celle fixée antérieurement.

Win ter
months

(2) The council of every local municipality
may provide by by-law that no arbitration or
other proceeding requiring the attendance or
reattendance of fence-viewers shall be scheduled between the lst day of November and
the 31st day of March in the next following
year or during such shorter period between
those dates as may be set out in the by-law.

(2) Le conseil de chaque municipalité
locale peut, par règlement municipal, prévoir
qu'un arbitrage ou une autre instance qui
requiert une inspection ou une réinspection
de la part des inspecteurs des clôtures ne soit
pas fixé entre le 1•r novembre et le 31 mars
de l'année suivante ou durant une période
plus courte située entre ces dates et qui peut
être précisée dans le règlement municipal.

Mois d'hiver

Idem

(3) Where a by-law has been passed under
subsection (2), a proceeding requiring the
attendance or reattendance of fence-viewers
during the period set out in the by-law shall
be postponed until the expiry of the period.

(3) Si un règlement municipal est adopté
en vertu du paragraphe (2), une instance qui
requiert l'inspection ou la réinspection de la
part des inspecteurs des clôtures au cours de
la période précisée dans le règlement municipal fait l'objet d'un ajournement jusqu'à la
fin de cette période.

Idem

Idem

(4) A by-law passed under subsection (2)
does not apply to an appeal before a referee.
1986, C. 47, S. 4.

(4) Le règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe (2) ne s'applique pas à
un appel devant un arbitre. 1986, chap. 47,
art. 4.

Idem

Duty and
liability of
occupants as
to notifying

6. Where an occupant who is not the
owner of the land is given a notice under this
Act, the occupant shall immediately inform
the owner of the notice, and an occupant
who neglects to do so is liable for ail damage
caused to the owner by such neglect. R.S.O.
1980, C. 242, S. 5.

6 Si l'occupant du bien-fonds qui n'en est
pas le propriétaire reçoit l'avis donné en
vertu de la présente loi, il en informe immédiatement le propriétaire. S'il néglige de ce
faire, il est responsable du dommage qu'une
telle négligence cause au propriétaire.
L.R.O. 1980, chap. 242, art. 5.

Obligation et
responsabiliié
des occupa nls
de prévenir
les propriétaires

Duties and
powers of
fence-viewers

7. The fence-viewers shall examine the
premises and, if required by either adjoining
owner, shall hear evidence and may examine
the owners and their witnesses on oath.
R.S.O. 1980, c. 242, S. 6.

7 Les inspecteurs des clôtures examinent
les lieux et si l'un ou l'autre des propriétaires
des biens-fonds contigus l'exige, ils entendent
la preuve et peuvent interroger les propriétaires et leurs témoins sous serment. L.R.O.
1980, chap. 242, art. 6.

Attributions
des inspecteurs

Award of
fence-viewers

8.--{l) The fence-viewers shall make an
award in the prescribed form, signed by any
two of them, respecting the matters in dispute and the award shall state that a fence
shall be constructed and maintained and kept
up to mark the boundary between the
adjoining lands, or, where such a fence
exists, that the fence shall be reconstructed
or repaired, and shall be maintained and
kept up, and the award shall specify,

8 (1) Les inspecteurs des clôtures ren-

owners

dent une sentence, rédigée selon la formule
prescrite que signent deux d'entre eux, à
l'égard des questions en litige. La sentence
indique qu'une clôture doit être construite,
entretenue et maintenue en place pour marquer la limite entre les biens-fonds contigus,
ou, si une telle clôture existe, qu'elle doit
être reconstruite ou réparée, entretenue et
maintenue en place. En outre, la sentence
précise:

(a) the location of the fence;

a) l'emplacement de la clôture;

(b) that,

b) que:

(i) each adjoining owner shall construct, reconstruct or repair, as
the case may be, and maintain
and keep up a designated onehalf of the fence, or

(i) soit chacun des propriétaires de
bien-fonds contigus est tenu de
construire, reconstruire ou de
réparer, selon le cas, et d'assurer
l'entretien et de maintenir en

Sentence des
inspecteurs

•
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place la moitié de la clôture désignée à cet effet,
(ii) the adjoining owner designated
shall construct, reconstruct or
repair, as the case may be, and
maintain and keep up the fence,
and that the other adjoining
owner shall, upon being notified
by the designated adjoining
owner of the costs of the work
incurred from time to time, pay
to the designated adjoining
owner one-half of the costs
incurred,

(ii) soit le propriétaire désigné du
bien-fonds contigu est tenu de
construire, reconstruire ou de
réparer, selon le cas, d'assurer
l'entretien et de maintenir en
place la clôture, et que l'autre
propriétaire de bien-fonds contigu, après avoir été avisé par le
propriétaire désigné du bienfonds contigu, du coût des travaux qu'il a engagé à l'occasion,
est tenu de verser à celui-ci la
moitié des frais engagés,

unless the fence-viewers, in the circumstances of the case, consider an
award in the terms of subclause (i) or
(ii) to be unjust, in which case the
fence-viewers may make such award in
respect of the construction, reconstruction, repair or maintenance of the
fence as they consider appropria te;

sauf toutefois si les inspecteurs, en se
fondant sur les circonstances qui prévalent dans ce cas, estiment qu'une
sentence rendue aux termes du sousalinéa (i) ou (ii) est injuste. Dans ce
cas, les inspecteurs peuvent rendre la
sentence qu'ils estiment appropriée au
sujet de la construction, de la reconstruction, de la réparation ou de l'entretien de la clôture;

(c) the description of the fence, including
the materials to be used in the construction, reconstruction, repair or
maintenance and keeping up of the
fence;

c) la description de la clôture, y compris
des matériaux devant être utilisés pour
la construction, la reconstruction, la
réparation ou l'entretien et le maintien
en place de la clôture;

(d) the date by which the construction,
reconstruction or repairs shall be commenced and the date by which such
work shall be completed; and

d) la date limite à laquelle la construction, la reconstruction ou la réparation
doit être entreprise et la date limite
d'achèvement des travaux;

. ( e) the costs of the proceedings and by
which of the owners or in what proportion the costs of the proceedings
are to be paid. R.S.O. 1980, c. 242,
S. 7 (1).

e) les dépens relatifs aux instances introduites et la sentence indique lequel des
propriétaires intéressés doit les acquitter, ou en précise la répartition entre
les propriétaires. L.R.O. 1980, chap.
242, par. 7 (1 ).

Matters to
be considercd

(2) In making the award, the fenceviewers shall have regard to the suitableness
of the fence to the needs of each of the
adjoining owners or the occupants of their
land, as the case may be, the nature of the
terrain on which the fence is, or is to be,
located, the benefit to both owners of having
the boundary between their lands marked by
a fence and the nature of the fences in use in
the locality and may have regard to any other
factors that they consider relevant. 1986,
C. 47, S. 5.

(2) Dans la sentence qu'ils rendent, les
inspecteurs veillent à ce que la clôture corresponde aux besoins de chacun des propriétaires de biens-fonds contigus ou des occupants des biens-fonds de ceux-ci, selon le cas.
Ils tiennent compte de la nature du terrain
sur lequel la clôture est ou doit être située,
de l'avantage réciproque pour les deux propriétaires que la limite entre leurs biensfonds soit marquée par une clôture ainsi que
du genre de clôtures utilisées dans la localité.
Ils peuvent également tenir compte de tout
autre facteur qu'ils estiment pertinent. 1986,
chap. 47, art. 5.

Where bylaw in force

(3) Where there is a by-law in force in the
municipality under the Municipal Act prescribing the height and description of lawful
fences or otherwise regulating the construction of fences, the description of the fence
specified in the award shall conform to the
by-law.

(3) Si un règlement municipal adopté en
vertu de la Loi sur les municipalités est en
vigueur dans la municipalité et s'il prescrit la
hauteur et donne la description des clôtures
permises ou s'il réglemente d'autre façon la
construction de clôtures , la description de la

Questions
dont il faut
tenir compte

R~glement

municipal en
vigueur
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clôture précisée dans la sentence doit être
conforme au règlement municipal.
(4) Where , from the formation of the
ground by reason of streams or other causes,
it is, in the opinion of the fence-viewers,
impracticable to locate the fence upon the
line between the lands of the adjoining owners, they may locate it either wholly or partly
on the land of either of the adjoining owners
where it seems to be most convenient, but
such location shall not in any way affect the
title to the land.

(4) Si, en raison de la configuration du
terrain due à la présence de cours d'eau ou à
d'autres causes et si de l'avis des inspecteurs,
il est trop difficile de situer l'emplacement de
la clôture sur la ligne qui sépare les biensfonds contigus des propriétaires intéressés, ils
peuvent la situer entièrement ou en partie
sur le bien-fonds de l'un ou de l'autre des
propriétaires des biens-fonds contigus qui
leur semble le plus approprié à cette fin.
Toutefois, cet emplacement ne porte en
aucune façon atteinte au droit de propriété
du bien-fonds .

Emplacement
de la clôture

Employment
of surveyor

(5) Where the fence-viewers locate a fence
wholly or partly on the land of either of the
adjoining owners under subsection (4), the
fence-viewers may employ an Ontario land
surveyor to have the location of the fence
described by metes and bounds.

(5) Si les inspecteurs situent une clôture,
entièrement ou en partie , sur le bien-fonds
de l'un ou de l'autre des propriétaires de
biens-fonds contigus aux termes du paragraphe (4), ils peuvent retenir les services d'un
arpenteur-géomètre de l'Ontario afin que
l'emplacement de la clôture soit décrit en
fonction des bornes.

Recours aux
services d'un
arpenteurgéomètre

Fees of land
surveyor

(6) Subsections 18 (2) , (3) and (4) respecting the payment of fees to fence-viewers and
for the collection of amounts paid on account
thereof by the municipality apply with necessary modifications to fees payable to a land
surveyor employed under subsection (5).
R.S.O. 1980, c. 242, S. 7 (3-6).

(6) Les paragraphes 18 (2), (3) et (4) relatifs au paiement des droits versés aux inspecteurs et relatifs au recouvrement des sommes
versées par la municipalité à cet effet s'appliquent avec les adaptations nécessaires aux
droits versés à un arpenteur-géomètre engagé
en vertu du paragraphe (5). L. R.O. 1980,
chap. 242, par. 7 (3) à (6).

Droits versés
à l'arpenleur-géomètre

Deposit of
award, etc.

9.-(1) The award shall be deposited in
the office of the clerk of the local municipality in which the land is situate , and may be
proved by a copy certified by the clerk, and a
copy of the award certified by the clerk shall
forthwith be sent by the clerk by registere_d
mail to the owners and occupants of the
adjoining lands to their last known place of
residence.

9 (1) La sentence est déposée au bureau
du secrétaire de la municipalité locale où est
situé le bien-fonds. Elle peut être attestée au
moyen d'une copie certifiée conforme par le
secrétaire qui l'envoie sans délai par courrier
recommandé aux propriétaires des biensfonds contigus et aux occupants de ceux-ci à
la dernière adresse connue de leur domicile.

™pOt de la
sentence, etc.

Where land
situate in
different
municipali·
tics

(2) Where the lands of the adjoining owners are situate in different local municipalities , a clerk under subsection (1) shall, forthwith upon the deposit of an award in his or
her office , forward a copy of it certified by
him or her to the clerk of the other municipality in which part of the lands are situate .
R.S .O. 1980, c. 242, S. 8.

(2) Si les biens-fonds contigus des propriétaires intéressés sont situés dans des
municipalités locales différentes, le secrétaire
visé au paragraphe (1), dès qu'une sentence
est déposée à son bureau, en établit une
copie certifiée conforme et l'envoie au secrétaire de la municipalité où sont situés en partie ces biens-fonds. L.R.O . 1980, chap. 242,
art. 8.

Si le bienfonds est
situé dans des
municipalités
différentes

When award
reccived

(3) Unless otherwise proven, the copy of
the award shall be deemed to have been
received by those persans mentioned in subsection (1) seven days after the mailing of the
award. 1986, c. 47, s. 6.

(3) Sous réserve d'une preuve contraire, la
copie de la sentence est réputée avoir été
reçue par les personnes visées au paragraphe
(1) sept jours après sa mise à la poste. 1986,
chap. 47, art. 6.

Date de
réception de
la sentence

10.-(1) An owner dissatisfied with the

10 (1) Le propriétaire qui n'est pas satis-

award may appeal therefrom to the referee
for the appeals division in which the land is
situate by serving on the owner or occupant
of the adjoining land, within fifteen days of
receiving a copy of the award made under
section 8, a notice of appeal in the prescribed

fait de la sentence peut en appeler auprès de
l'arbitre de la_ division d'appel où est situé le
bien-fonds. A cet effet, dans un délai de
quinze jours à compter de la réception d'une
copie de la sentence rendue aux termes de
l'article 8, le propriétaire signifie l'avis d'ap-

Location of
fencc

Appeal

Appel
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form and by filing a copy of the notice
together with an affidavit of service of the
notice in the prescribed form with, and by
paying the prescribed fees to, the clerk of the
local municipality in which the land is situate
within that period.

pel rédigé selon la formule prescrite au propriétaire ou à l'occupant du bien-fonds contigu et il dépose une copie de cet avis
accompagnée d'un affidavit de signification
de l'avis rédigé selon la formule prescrite
auprès du secrétaire de la municipalité locale
où est situé le bien-fonds dans le délai
imparti ci-dessus et acquitte les droits prescrits.

Service of
notice

(2) A notice under subsection (1) shall be
served by the owner in the same manner as a
notice to an owner or occupant is served by
the clerk under section 4.

(2) L'avis visé au paragraphe (1) est signifié par le propriétaire de la même façon que
celui qui est signifié à un propriétaire ou à un
occupant de bien-fonds par le secrétaire aux
termes de l'article 4.

Signification
d'avis

Notice to
referce, etc.

(3) Upon the filing of the copies of the
notices and the affidavits and the payment of
the fees mentioned in subsection (1), the
clerk shall forthwith notify the referee for the
appeals division of the appeal and the referee
shall forthwith fix the time and place for the
hearing of the appeal and advise the clerk of
the time and place so fixed.

(3) Dès que les copies des avis et les affidavits visés au paragraphe (1) sont déposés
et dès que les droits visés à ce même paragraphe sont acquittés, le secrétaire donne,
sans délai, avis de l'appel à l'arbitre de la
division d'appel. L'arbitre fixe alors sans
délai les date, heure et lieu de l'audience de
l'appel et en avise le secrétaire.

Avis à
l'arbitre,
etc.

Notice of
hearing

(4) The clerk shall cause notice of the
time and place of the appeal to be served on
the person served with a notice under subsection (1) and on the owner giving notice under
that subsection and a notice under this subsection shall be served in the same manner as
a notice under section 4.

(4) Le secrétaire fait signifier l'avis des
date, heure et lieu de l'appel au destinataire
de l'avis signifié aux termes du paragraphe
(1) ainsi qu'au propriétaire qui donne l'avis
aux termes de ce paragraphe. En outre, l'avis
signifié aux termes de ce paragraphe est
signifié de la même façon que celui qui est
signifié en vertu de l'article 4.

Avis d'audience

Powers of
referce

(5) The referee shall hear and determine
the appeal and may set aside, alter or affirm
the award, or correct any error therein, and
may examine the parties and their witnesses
on oath, and may inspect the premises and
may order payment of the costs of the proceedings by either party and fix the amount
of the costs.

(5) L'arbitre entend et tranche l'appel et
peut annuler, modifier ou confirmer la sentence ou corriger une erreur dans celle-ci. Il
peut interroger les parties à l'appel et leurs
témoins sous serment. En outre, il peut inspecter les lieux et ordonner le paiement des
dépens relatifs à l'instance par l'une ou l'autre des parties et en fixer le montant.

Pouvoirs de
l'arbitre

Occision
of referee
to be final

(6) The decision of the referee is final and
the award, as altered or affirmed, shall be
dealt with in ail respects as it would have
been if it had not been appealed from.

(6) La décision de l'arbitre est définitive et
la sentence, telle qu'elle est modifiée ou confirmée, a la même portée, à tous égards, que
si elle n'avait pas fait l'objet d'un appel.

La décision
de l'arbitre
est définitive

lndernnity
for costs

(7) The referee may at any time order
such sum of money to be paid by the appellant to the clerk as will be a sufficient indemnity against the costs of the appeal.

(7) L'arbitre peut ordonner en tout temps
que l'appelant verse une somme suffisante au
secrétaire, à titre de cautionnement pour les
dépens relatifs à l'appel.

Cautionnement pour
dépens relatifs à l'appel

Where land
in more than
one appeals
division

(8) Despite subsections (1) and (3), when
the award affects land in two or more
appeals divisions, the appeal may be to the
referee of the appeals division in which any
part of the land is situate and in such case
the documents mentioned in subsection (1)
shall be filed with the clerk of the municipality in the appeals division in which the appeal
is to be heard.

(8) Malgré les paragraphes (1) et (3), lorsque la sentence porte sur des biens-fonds
situés dans deux divisions d'appel ou plus,
l'appel peut être interjeté auprès de l'arbitre
de la division d'appel où est située une partie
de ces biens-fonds. Dans ce cas, les documents visés au paragraphe (1) sont déposés
auprès du secrétaire de la municipalité de la
division d'appel qui est saisie de l'appel.

Biens-fonds
situés dans
plus d'une
division
d'appel

Copy of
decision

(9) The clerk shall send by registered mail
a copy of the referee's final decision and
order, if any, in the proceedings to the parties at their last known addresses and to the
Minister.

(9) Le secrétaire envoie par courrier
recommandé, aux parties à leur dernière
adresse connue ainsi qu'au ministre, une
copie de la décision définitive de l'arbitre et
de l'ordonnance qu'il a rendue, le cas
échéant.

Copie de la
décision
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Payment to
Treasurer of
Ontario

(10) The fees mentioned in subsection (1)
shall be paid over by the clerk to the Treasurer of Ontario. 1986, c. 47, s. 7 (1), part.

(10) Le secrétaire verse les droits mention- ~eesrs~:~~tau
nés au paragraphe (1) au trésorier de l'Onta- trésorier de
rio. 1986, chap. 47, par. 7 (1), en partie.
!'Ontario

Owner may
require
award to be
obeyed

11.-{l) Where the award specifies that a
portion or ail of the fence shall be repaired,
constructed, reconstructed, maintained or
kept up by one adjoining owner and that
adjoining owner fails to obey the award, the
other adjoining owner may by notice served
on the first adjoining owner or the occupant
of the land of the first adjoining owner,
require the first adjoining owner to obey the
award.

11 (1) Si la sentence précise que la clôture doit, totalement ou en partie, être réparée, construite, reconstruite, entretenue ou
maintenue en place par l'un des propriétaires
de biens-fonds contigus et si ce propriétaire
ne se conforme pas à la sentence, l'autre propriétaire de bien-fonds contigu peut, par avis
qu'il signifie au premier propriétaire de bienfonds contigu ou à l'occupant du bien-fonds
de celui-ci, exiger qu'il se conforme à la sentence.

Un propriétaire peut exiger que la
sentence soit
observée

Service of
notice

(2) A notice served by an adjoining owner
under subsection (1) shall be served in the
same manner as a notice to an owner or
occupant is served by the clerk under section

(2) L'avis signifié par le propriétaire de
bien-fonds contigu visé au paragraphe (1) est
signifié de la même façon que celui que signifie le secrétaire à un propriétaire ou à un
occupant de bien-fonds en vertu de l'article

Signification
d'avis
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4.

4.
Completion
of work by
owner

(3) lf the notice is not obeyed within two
weeks after it has been served, the owner
desiring to enforce the award may do or
complete the work that the award directs and
may immediately institute proceedings to
recover the value of the work done or completed and the costs of the proceedings from
the owner of the adjoining land.

(3) Si le propriétaire visé ne se conforme
pas à l'avis dans un délai de deux semaines à
compter de sa signification, le propriétaire
qui désire faire exécuter la sentence peut
effectuer ou achever lui-même les travaux
précisés dans la sentence et il peut immédiatement introduire une instance contre le propriétaire du bien-fonds contigu en vue de
recouvrer le montant de la valeur des travaux
effectués ou achevés et celui des dépens relatifs à l'instance.

Achèvement
des travaux
par le propriétaire

Entry on
property of
adjoining
owner

(4) An owner, or any person acting on the
owner's behalf, in doing or completing work
pursuant to an award under section 8 or
under subsection (3) or under subsection
13 (7), may enter on the property of the
adjoining owner to the extent that it is necessary to do or complete the work, but in making such entry or doing or completing such
work shall do no unnecessary spoil or waste.
R.S.O. 1980, c. 242, S. 11 (1-4).

(4) Le propriétaire ou la personne qui agit
pour son compte, lorsqu'il effectue ou achève
lui-même les travaux conformément à une
sentence rendue en vertu de l'article 8, du
paragraphe (3) ou du paragraphe 13 (7), peut'
entrer sur le bien-fonds contigu du propriétaire intéressé dans la mesure où cela est
nécessaire pour effectuer ou achever ces travaux. Toutefois, il ne fait pas d'autres dégradations au bien-fonds que celles qui sont
nécessaires pour effectuer les travaux.
L.R.O. 1980, chap. 242, par. 11 (1) à (4).

Droit d'entrer
sur le bienfonds contigu
du propriétaire intéressé

Obstruction
an offence

(5) No person shall obstruct or threaten to
obstruct a person entering onto property or
doing or completing work in accordance with
subsection (4) and every person who contravenes this subsection is guilty of an offence.
R.S.O. 1980, c. 242, S. 11 (5); 1989, c. 72,
S. 51.

(5) Nul ne doit empêcher ou menacer
d'empêcher quiconque d'entrer sur des biensfonds, d'y effectuer ou d'y achever des travaux conformément au paragraphe (4). Quiconque enfreint le présent paragraphe est
coupable d'une infraction. L.R.O. 1980,
chap. 242, par. 11 (5); 1989, chap. 72, art.
51.

Entrave constituant une
infraction

Notice of
amount
owing in
accordance
with award

(6) Where the award specifies that one
adjoining owner shall pay to the designated
adjoining owner a portion of the costs of the
work under subclause 8 (1) (b) (ii), the designated adjoining owner may notify the other
adjoining owner or the occupant of that
owner's land of the amount owing in accordance with the award in the same manner as
an owner may give notice under subsection
(2), and, where such amount is not paid
within twenty-eight days following the day on

(6) Si la sentence précise qu'un des propriétaires de biens-fonds contigus est tenu de
verser au propriétaire désigné d'un bienfonds contigu une fraction du coût des travaux visés au sous-alinéa 8 (1) b) (ii), le propriétaire désigné peut donner avis à l'autre
propriétaire de bien-fonds contigu ou à l'occupant de ce bien-fonds du montant qui lui
est dû conformément à la sentence de la
même façon qu'un propriétaire peut donner
un avis en vertu du paragraphe (2). À défaut

Avis du montant dû conformément à
la sentence
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which the notice is given, the designated
adjoining owner may institute proceedings to
recover the amount and the costs of the proceedings from the other adjoining owner.

de paiement de ce montant dans un délai de
vingt-huit jours à compter de la date à
laquelle a été donné l'avis, le propriétaire
désigné du bien-fonds contigu peut introduire
une instance contre l'autre propriétaire de
bien-fonds contigu en vue de recouvrer ce
montant ainsi que celui des dépens relatifs à
l'instance.

(7) An owner desiring to institute proceedings under subsection (3) or (6) shall
notify the clerk of the local municipality in
which the land is situate that the owner
desires the three fence-viewers who made the
award to reattend at the prernises and certify,

(7) Le propriétaire qui désire introduire
une instance aux termes du paragraphe (3)
ou ( 6) avise le secrétaire de la municipalité
locale où est situé le bien-fonds qu'il désire
que les trois inspecteurs des clôtures qui ont
rendu la sentence se rendent de nouveau sur
les lieux et qu'ils attestent :

(a) the default of the adjoining owner;
and

a) le défaut du propriétaire du bien-fonds
contigu de se conformer à la sentence;

(b) the value of the work done by the
owner which according to the award
ought to have been done by the
adjoining owner or the portion of the
costs of the work done which ought to
have been paid by the adjoining
owner, as the case may be.

b) le cas échéant, la valeur des travaux
effectués par le propriétaire et qui,
selon la sentence, auraient dû être
effectués par le propriétaire du bienfonds contigu, ou la fraction du coût
des travaux effectués qui auraient dû
être payée par le propriétaire du bienfonds contigu.

Notice by
clerk

(8) Where the clerk of a municipality is
notified by an owner under subsection (7),
the clerk, or such other persan as may be
designated by the council for the purpose of
giving notices under this section, shall forthwith notify in the prescribed form that owner
and the owner or occupant of the adjoining
land that he or she will, on a day named, not
less than one week from the service of the
notice, cause the fence-viewers to reattend at
the premises and the clerk shall also notify in
the prescribed form the fence-viewers not
less than one week before their services are
required.

(8) Si le secrétaire d'une municipalité
reçoit l'avis d'un propriétaire en vertu du
paragraphe (7), le secrétaire ou la personne
qui peut être désignée par le conseil à cette
fin en vertu du présent article, donne sans
délai un avis rédigé selon la formule prescrite
à ce propriétaire et au propriétaire du bienfonds contigu ou à l'occupant de celui-ci. Cet
avis porte qu'à une date fixée, au moins une
semaine à compter de la signification de
l'avis, il exigera des inspecteurs des clôtures
qu'ils se rendent de nouveau sur les lieux. En
outre, il en avise les inspecteurs, selon la formule prescrite, au moins une semaine avant
que leurs services ne soient requis.

Avis par le
secrétaire

Idem

(9) The notices in each case shall be
signed by the clerk or such other designated
persan, as the case may be, and shall specify
the time and place of the reconvening of the
fence-viewers, and the notices shall be served
in the same manner as a notice served under
subsection 4 (3).

(9) Les avis donnés dans chaque cas sont
signés par le secrétaire ou par la personne qui
est désignée à cet effet, selon le cas. Ces avis
précisent les date, heure et lieu de la tenue de
la nouvelle réunion des inspecteurs des clôtures et ils sont signifiés de la même façon qu'un
avis signifié en vertu du paragraphe 4 (3).

Idem

Notice to
another
fence-viewer
Io al!end

(10) Where an owner notifies the clerk
under subsection (7), and for any reason any
of the three fence-viewers who made the
award is unable to reattend at the premises,
the clerk shall notify another fence-viewer of
the municipality to attend in his or her place.
R.S.O. 1980, c. 242, S. 11 (6-10).

(10) Si un propriétaire donne au secrétaire
l'avis visé au paragraphe (7) et que pour un
motif quelconque l'un des trois inspecteurs qui
ont rendu la sentence est empêché de se rendre
de nouveau sur les lieux, le secrétaire convoque un autre inspecteur des clôtures de la
municipalité pour qu'il se rende à la réunion à
la place de celui qui est empêché. L.R.O.
1980, chap. 242, par. 11 (6) à (10).

Avis à un
autre inspecteur de se
rendre sur les
lieux

Dulies of
fence-viewers

12.-(1) The fence-viewers, upon receiving a notice served under subsection 11 (8),
or upon being notified under subsection (10)
of that section, shall attend in accordance
with such notice, and if satisfied that the

12 (1) Les inspecteurs des clôtures, sur
réception d'un avis qui leur est signifié en vertu
du paragraphe 11 (8) ou lorsqu'ils sont avisés
en vertu du paragraphe (IO) de l'article 11, se
rendent sur les lieux conformément à cet avis.

Obligations
des inspecteurs

Cenification
of fenccviewers

Allestation
des inspecteurs
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adjoining owner or the occupant of the land
of the adjoining owner was duly notified
under subsection 11 (1) or (6), as the case
may be, and has failed ta obey the award,
the fence-viewers shall,

S'ils sont convaincus que le propriétaire du
bien-fonds contigu ou l'occupant du bien-fonds
de celui-ci, selon le cas, avait dûment été avisé
en vertu du paragraphe 11 (1) ou (6) et qu'il a
négligé de se conformer à la sentence, il
incombe aux inspecteurs :

(a) where the adjoining owner or the
occupant of the land of the adjoining
owner was notified under subsection
11 (1), determine the value of the
work done by the owner desiring to
enforce the award which is attributable
to the adjoining owner and shall prepare a certificate in the prescribed
form certifying the default of the
adjoining owner and certifying the
value of the said work; or

a) si le propriétaire du bien-fonds contigu
ou l'occupant du bien-fonds de celui-ci
a été avisé en vertu du paragraphe 11
(1), de décider de la valeur des travaux effectués par le propriétaire qui
désire faire exécuter la sentence et
dont le paiement est imputable au propriétaire du bien-fonds contigu, et
d'établir un certificat selon la formule
prescrite dans lequel les inspecteurs
attestent le défaut du propriétaire du
bien-fonds contigu ainsi que la valeur
des travaux en question;

(b) where the adjoining owner or the
occupant of the land of the adjoining
owner was notified under subsection
11 (6), determine the value of the
work done by the owner desiring ta
enforce the award and the portion of
that value payable by the adjoining
owner and shall prepare a certificate in
the prescribed form certifying the
default of the adjoining owner and the
amount payable by the adjoining
owner as that owner's share of the
costs of the work.

b) si le propriétaire du bien-fonds contigu
ou l'occupant du bien-fonds de celui-ci
a été avisé en vertu du paragraphe 11
(6) , de décider de la valeur des travaux effectués par le propriétaire qui
désire faire exécuter la sentence ainsi
que de la fraction de cette valeur qui
est imputable au propriétaire du bienfonds contigu, et d'établir un certificat
selon la formule prescrite dans lequel
les inspecteurs attestent le défaut du
propriétaire du bien-fonds contigu
ainsi que du montant qui est imputable
à celui-ci au titrè de la part du coût
des travaux qui lui incombe.

Costs

(2) The fence-viewers shall specify in a
certificate under subsection (1) the costs of
the proceedings described in that subsection
and shall specify either that the adjoining
owner or that the other owner pay the costs,
or that each of them pay a specified portion
of the costs.

(2) Les inspecteurs précisent dans le certificat établi en vertu du paragraphe (1) le
montant des dépens relatifs aux instances
décrites à ce paragraphe. Ils précisent également que ces dépens échoient soit au propriétaire du bien-fonds contigu soit à l'autre
propriétaire, ou que chacun d'eux en acquitte
une fraction dont le montant est précisé dans
le certificat.

Dépens

Idem

(3) The fence-viewers shall, in the certificate , certify the amount payable by the
adjoining owner as that owner's share of the
costs of the proceedings described in subsection (1) and of the proceedings under section
4, Jess the portion of that amount payable as
fees to the fence-viewers or fees to a land
surveyor employed under subsection 8 (5),
and the total amount certified under this subsection and subsection (1) shall become payable to the owner desiring ta enforce the
award.

(3) Les inspecteurs attestent dans le certificat le montant de la part des dépens relatifs
aux instances décrites au paragraphe (1) ainsi
que de ceux de l'instance introduite en vertu
de l'article 4 auquel est tenu le propriétaire
du bien-fonds contigu. De ce montant est
déduite la fraction à payer à titre de droits
dus aux inspecteurs ou à l'arpenteur-géomètre engagé en vertu du paragraphe 8 (5). Le
montant total attesté en vertu du présent
paragraphe et du paragraphe (1) sera versé
au propriétaire qui désire faire exécuter la
sentence.

Idem

Deposit of
certificate

( 4) Upon preparing a certificate under
subsection (1), the fence-viewers shall forthwith deposit the certificate with the clerk of
the local municipality within which the land
is situate and the provisions of subsections

( 4) Après avoir établi le certificat visé au
paragraphe (1), les inspecteurs le déposent
sans délai auprès du secrétaire de la municipalité locale où est situé le bien-fonds. Les
dispositions des paragraphes 9 (1) et (2) en

Dépôt du
certificat
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9 (1) and (2) respecting an award apply with
necessary modifications to the certificate.

ce qui concerne une sentence s'appliquent,
avec les adaptations nécessaires , au certificat.

Collection of
amount as
taxes

(5) The clerk of the local municipality in
which the land of the adjoining owner is situate shall, upon receiving a certificate prepared under subsection (1) and the award in
respect of which the certificate was made, or
copies thereof certified by the clerk in accordance with this Act, and upon application in
writing by the owner entitled to receive the
amount certified, have the total amount certified placed upon the collector's roll and the
amount may be collected in the same manner
as taxes, together with interest thereon
accruing from the date the application was
made at the same rate as interest added by
the municipality under section 419 of the
Municipal Act to taxes due and unpaid, and
is until so collected or otherwise paid a
charge upon the land liable for payment
thereof and when collected shall forthwith be
paid over to the owner entitled thereto.

(5) Le secrétaire de la municipalité locale
où est situé le bien-fonds contigu du propriétaire intéressé, dès qu'il reçoit le certificat établi en vertu du paragraphe (1) et la
sentence à l'égard de laquelle ce certificat a
été établi, ou des copies de ces documents
certifiées conformes par le secrétaire conformément à la présente loi et dès qu'il en
reçoit la demande par écrit du propriétaire
qui a droit de recevoir la somme attestée
dans le certificat, fait inscrire le total de cette
somme au rôle de perception. Cette somme
peut être recouvrée de la même façon que
des impôts avec les intérêts y afférents accumulés à compter de la date à laquelle a été
faite la demande et calculés au même taux
d'intérêt que celui qu'ajoute la municipalité,
en vertu de l'article 419 de la Loi sur les
municipalités, à des impôts échus et impayés.
Cette somme constitue, jusqu'à ce qu'elle
soit ainsi recouvrée ou payée d'une autre
façon, une charge qui grève le bien-fonds
pour lequel elle est due et après avoir été
recouvrée, elle est -versée sans délai au propriétaire y ayant droit.

RC(X)uvremcnt d"une
somme de la
m~rnc façon
que des
impôts

Paymcnt by
treasurer

(6) Despite subsection (5), the council of a
local municipality may by by-law provide that
where a certificate and an award mentioned
in that subsection and made in respect of
land situate within the municipality, or copies
thereof certified by a clerk in accordance
with this Act, are deposited with the clerk of
the municipality, the treasurer of the municipality may, upon written application therefor, pay to the owner entitled to receive the
amount certified, the amount so certified or
a portion thereof, where the treasurer is satisfied that the owner is entitled thereto, and
where an owner has received the amount certified or a portion thereof under this subsection, the owner is not entitled to make an
application or receive an amount under subsection (5).

(6) Malgré le paragraphe (5), le conseil
d'une municipalité locale peut, par règlement
municipal, prévoir que si le certificat établi et
la sentence rendue en vertu de ce paragraphe
à l'égard d'un bien-fonds situé sur le territoire de la municipalité, ou si des copies de
ces documents certifiées conformes par un
secrétaire conformément à la présente loi,
sont déposés auprès du secrétaire de la municipalité, le trésorier de la municipalité peut,
sur demande écrite à cet effet, verser au propriétaire qui y a droit la somme attestée dans
le certificat ou une fraction de celle-ci, s'il est
convaincu que le propriétaire y a droit. Lorsqu'un propriétaire a reçu la somme attestée
dans le certificat ou une fraction de celle-ci
en vertu du présent paragraphe, il n'a plus le
droit de faire la demande ou de recevoir la
somme visée au paragraphe (5).

Paiement par
le trésorier

Collection of
amount as
taxes

(7) An amount paid to an owner under
subsection (6) shall be placed upon the collector's roll and may be collected in the same
manner as municipal taxes together with
interest thereon accruing from the date of
payment at the same rate as the interest
added by the municipality under section 419
of the Municipal Act to taxes due and
unpaid, and is until so collected or otherwise
paid a charge upon the land liable for payment thereof.

(7) La somme qui est versée à un propriétaire en vertu du paragraphe (6) est inscrite au rôle de perception. Elle peut être
recouvrée de la même façon que des impôts
municipaux, avec les intérêts y afférents
accumulés à compter de la date de son versement et calculés au même taux d'intérêt que
celui qu'ajoute la municipalité, en vertu de
l'article 419 de la Loi sur les municipalités, à
des impôts échus et impayés. Cette somme
constitue, jusqu'à ce qu'elle soit ainsi recouvrée ou payée d'une autre façon, une charge
qui grève le bien-fonds pour lequel elle est
due.

Recouvrement d"une
somme de la
même façon
que des
impôts

Notice by
treasurer

(8) Upon making a payment to an owner
under subsection (6), the treasurer shall
forthwith notify in the prescribed form the

(8) Après avoir effectué le versement à un ~~islc~~~
propriétaire en vertu du paragraphe (6), le rier
trésorier en avise sans délai, selon la formule
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adjoining owner against whom the award is
being enforced that the payment has been
made. R.S.O. 1980, c. 242, s.12 (1-8).

prescrite , le propriétaire du bien-fonds contigu à l'encontre duquel est exécutée la sentence. L.R.O. 1980, chap. 242, par. 12 (1) à
(8).

Levy of
amount
against
goods and
chattels

(9) lnstead of having the amount certified
placed upon the collector's roll, or instead of
applying for that amount or a portion thereof
under a by-law passed under subsection (6),
the owner entitled to receive the amount
may file a copy of the certificate and of the
award in respect of which the certificate was
made, certified by the clerk in accordance
with this Act, with the clerk of the Small
Claims Court of the division in which any
part of the land affected by the award is situate, and upon being so filed, the amount may
be levied against the goods and chattels and
land of the adjoining owner in the same manner as the amount of a judgment of the Small
Claims Court may be levied. R.S.O. 1980,
c. 242, s. 12 (9), revised.

(9) Au lieu de faire inscrire la somme
attestée dans le certificat au rôle de perception, ou au lieu d'en faire la demande pour la
totalité ou une fraction en vertu d'un règlement municipal adopté aux termes du paragraphe (6), le propriétaire qui a le droit de
recevoir cette somme peut déposer une copie
du certificat et de la sentence à l'égard de
laquelle ce certificat a été établi, certifiée
conforme par le secrétaire conformément à la
présente loi, auprès du greffier de la Cour
des petites créances de la division dans
laquelle est située une partie du bien-fonds
concerné par la sentence. Après dépôt de
cette copie, la somme peut être prélevée sur
les biens personnels ainsi que sur le bienfonds du propriétaire du bien-fonds contigu
de la même façon que peut être prélevée une
somme à la suite d'un jugement rendu par la
Cour des petites créances. L.R.O. 1980,
chap. 242, par. 12 (9), révisé.

Prélèvement
d'une somme
sur la valeur
de biens et
effets mobiliers

When work
may be
dismantled

13.-(1) Despite subsection 11 (3), an
owner desiring to enforce an award shall not
dismantle work done by the adjoining owner
in respect of the fence mentioned in the
award except in accordance with this section.

13 (1) Malgré le paragraphe 11 (3), le
propriétaire qui désire faire exécuter une
sentence ne démantèle pas un ouvrage construit par le propriétaire du bien-fonds contigu
à l'égard de la clôture visée par la sentence,
sauf s'il le fait conformément au présent article.

Démantèlement d'un
ouvrage

Notice

(2) Where in the opinion of an owner
work done by an adjoining owner pursuant
to an award made under section 8 in respect
of their lands is not in compliance with the
description of the fence or the location of the
fence as specified in the award, the owner
may, by notice served on the adjoining
owner or occupant of the land of the adjoining owner, require the adjoining owner to
make the work comply with the award.

(2) Si un propriétaire estime que les travaux effectués par un propriétaire de bienfonds contigu à la suite d'une sentence rendue en vertu de l'article 8 à l'égard de leurs
biens-fonds respectifs ne sont pas conformes
à la description de la clôture ou à son emplacement selon ce qui est précisé dans la sentence, ce propriétaire peut, par avis qu'il
signifie au propriétaire du bien-fonds contigu
ou à l'occupant du bien-fonds de celui-ci, exiger de l'intéressé qu'il y remédie afin que les
travaux soient conformes à la sentence.

Avis

Particulars

(3) A notice under subsection (2) shall
specify in what particulars the work done
fails to comply with the award and shall be
served by an owner in the same manner as a
notice to an owner or occupant is served by
the clerk under section 4.

(3) L'avis visé au paragraphe (2) précise
en quoi les travaux ne sont pas conformes à
la sentence. Il est signifié par un propriétaire
de la même façon qu'est signifié l'avis par le
secrétaire à un propriétaire ou à un occupant
en vertu de l'article 4.

Détails

Fenceviewers to
reattend

(4) If the notice is not obeyed within two
weeks after it has been served, the owner
may cause the fence-viewers to reattend at
the premises to view the work and to determine whether or not the work complies with
the award.

(4) Si, dans un délai de deux semaines à
compter de sa signification, l'avis en question
n'a pas été observé, le propriétaire peut
demander que les inspecteurs se rendent de
nouveau sur les lieux afin d'examiner les travaux et de décider si ceux-ci sont conformes
ou non à la sentence.

Les inspecteurs se rendent de
nouveau sur
les lieux

Service of
notices

(5) Section 4 respecting the convening of
fence-viewers applies with necessary modifications to the recalling of fence-viewers
under subsection (4).

(5) L'article 4 au sujet de la convocation
des inspecteurs s'applique avec les adaptations nécessaires à la nouvelle convocation de
ceux-ci visée au paragraphe (4).

Signification
d'avis
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Powers of
fence-viewers

(6) Where the fence-viewers determine
under subsection ( 4) that the work does not
comply with the award, they shall in the prescribed form set out their determination with
reasons therefor and shall specify the action
to be taken by the adjoining owner to make
su ch work comply, the date by which such
action shall commence, and the date by
which the work shall be completed.

(6) Si les inspecteurs décident en vertu du
paragraphe (4) que les travaux ne sont pas
conformes à la sentence, ils rendent une
décision motivée selon la formule prescrite et
ils indiquent les mesures que doit prendre le
propriétaire du bien-fonds contigu pour rendre les travaux conformes, ainsi que la date à
laquelle doit commencer la mise en oeuvre
de ces mesures et la date d'achèvement des
travaux.

Pouvoirs des
inspecteurs
des clôtures

Whcre
owncr docs
nol comply

(7) Where the adjoining owner does not
comply with the directions given by the
fence-viewers under subsection (6), the
owner that initiated the proceedings under
this section may, by notice to the adjoining
owner or the occupant of the land of the
adjoining owner, require the adjoining owner
to obey the directions, and sections 11 and 12
respecting the enforcement of an award
apply with necessary modifications to the
enforcement of the directions given by the
fenceviewers under subsection (6). R.S.O.
1980, C. 242, S. 13 (1-7).

(7) Si le propriétaire du bien-fonds contigu
fait défaut de se conformer aux directives
données par les inspecteurs en vertu du paragraphe (6), le propriétaire qui a introduit
l'instance en vertu du présent article peut,
par avis qu'il donne au propriétaire du bienfonds contigu ou à l'occupant du bien-fonds
de celui-ci, exiger qu'il se conforme à ces
directives. Les articles 11 et 12 relatifs à
l'exécution d'une sentence s'appliquent alors
avec les adaptations nécessaires à l'exécution
des directives données par les inspecteurs en
vertu du paragraphe (6). L.R.O. 1980, chap.
242, par. 13 (1) à (7).

Défaut du
propriétaire
de se conformer aux
directives

Cos1s

(8) Where the fence-viewers make a determination under subsection (6), they shall
specify the costs of the proceedings under
this section and that the costs be paid by the
adjoining owner or the other owner or that a
specified portion of the costs be paid by each
of them. 1986, c. 47, s. 8.

(8) Si les inspecteurs rendent une décision
en vertu du paragraphe (6), ils précisent dans
celle-ci le montant des dépens relatifs à l'instance prévue par le présent article et si le
propriétaire du bien-fonds contigu ou l'autre
propriétaire doit en payer le montant ou si
chacun d'eux est tenu d'en payer la fraction
que les inspecteurs précisent . 1986, chap. 47,
art. 8.

Dépens

Dcposit of
delennination

(9) Section 9 applies with necessary modifications to a determination with directions
made by the fence-viewers under subsection
(6). R.S.O. 1980, c. 242, S. 13 (9).

(9) L'article 9 s'applique avec les adaptations nécessaires à la décision assortie de
directives que rendent les inspecteurs en
vertu du paragraphe (6). L.R.O . 1980, chap.
242, par. 13 (9).

Dépôt de la
décision

Where no
award, etc.,
made, costs
of fenceviewers

14.-(1) Where the fence-viewers have
attended at premises pursuant to a notice
given under subsection 4 (2), subsection
11 (8) or subsection 13 (5) or (7), and have
decided,

14 (1) Si les inspecteurs se sont rendus
sur les lieux conformément à l'avis donné en
vertu du paragraphe 4 (2), 11 (8) ou du paragraphe 13 (5) ou (7), et s'ils ont décidé:

Droits à verser aux ins·

(a) that no award shall be made because
they have no jurisdiction to make the
award or because the owners of the
adjoining lands have requested that no
award be made; or

a) soit de ne rendre aucune sentence en
raison du fait qu'ils n'ont pas la compétence pour ce faire, ou du fait que
les propriétaires des biens-fonds contigus ont fait une demande à cet effet;

(b) that no certificate or determination
with directions shall be made,

b) soit de n'établir aucun certificat ou de
ne rendre aucune décision assortie de
directives,

they shall prepare their decision in the prescribed form giving reasons therefor, and
shall specify in the decision that the costs of
the proceedings in respect of such attendance
be paid either by one adjoining owner or by
the other or that a specified portion of the
costs be paid by each of them. R.S.O. 1980,
c. 242, S. 14 (1); 1986, c. 47, s. 9.

ils préparent le compte rendu de leur décision motivée selon la formule prescrite et ils
précisent dans la décision que le paiement
des dépens relatifs aux instances concernant
leur déplacement sur les lieux échoit à l'un
ou à l'autre des propriétaires de biens-fonds
contigus ou que chacun d'eux est tenu de
payer la fraction des dépens qu'ils précisent.
L.R.O. 1980, chap. 242, par. 14 (I); 1986,
chap. 47, art. 9.

pecteurs en
l'absence de
sentence. etc.
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Deposit of
decision

(2) Section 9 applies with necessary modifications to a decision made under subsection
(1). R.S.O. 1980, c. 242, S. 14 (2).

(2) L'article 9 s'applique avec les adaptations nécessaires à une décision rendue en
vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
242, par. 14 (2).

15.-(1) The award and a certificate made

15 (1) La sentence rendue et le certificat

in respect of the award may be registered in
the proper land registry office and when registered are charges upon the land affected by
the m.

établi à l'égard de celle-ci peuvent être enregistrés au bureau d'enregistrement immobilier compétent. Dès leur enregistrement, ils
constituent des charges grevant le bien-fonds
visé par la sentence ou le certificat en question.

How registered

(2) Registration may be by the registration
of a duplicate of the award or certificate, as
the case may be, or of a copy thereof, verified by an affidavit, together with an affidavit
of the execution of the award or certificate.
R.S.O. 1980, c. 242, S. 15.

(2) L'enregistrement peut être effectué en
enregistrant le double de la sentence ou du
certificat, selon le cas, ou une copie de ceuxci, attestée par affidavit, accompagnée de
l'affidavit du témoin à la signature de la sentence ou du certificat. L.R.O. 1980, chap.
242, art. 15.

Mode d'cnrcgistrcmcnl

Enforcement
of agreements

16. Any agreement in writing in the prescribed form between owners respecting a
line fence may be registered and enforced as
if it were an award of fence-viewers. R.S.O.
1980, C. 242, S. 16.

16 L'accord portant sur une clôture de
bornage conclu entre des propriétaires par
écrit selon la formule prescrite peut être
enregistré et exécuté de la même façon
qu'une sentence que rendent des inspecteurs.
L.R.O. 1980, chap. 242, art. 16.

Exécution
d'accords

Administrative
fces of
municipality

17.-(1) The council of every local municipality may by by-law fix its reasonable
administrative fees to be paid to the municipality in relation to proceedings under this
Act but, where maximum administrative fees
are prescribed, the fees so fixed shall not
exceed the maximum so prescribed.

17 (1) Le conseil de chaque municipalité
locale peut, par règlement municipal, fixer
les droits administratifs raisonnables qui lui
sont dus à l'égard des instances prévues en
vertu de la présente loi. Toutefois, si un
montant maximal est prescrit au sujet de ces
droits, les droits ainsi fixés ne doivent pas
excéder le montant maximal prescrit.

Droits fixés
par la municipalité

Idem

(2) Subsections 18 (2), (3) and (4) respecting the payment of fees to fence-viewers and
for the collection of amounts paid on account
thereof by the municipality apply with necessary modifications to the administrative fees
payable to the municipality under subsection
(1). 1986, C. 47, S. 10.

(2) Les paragraphes 18 (2), (3) et (4) concernant le paiement de droits à verser aux
inspecteurs des clôtures et du recouvrement
de ces droits par la municipalité au nom des
inspecteurs, s'appliquent avec les adaptations
nécessaires aux droits administratifs qui sont
dus à la municipalité en vertu du paragraphe
(1). 1986, chap. 47, art. 10.

Idem

Fees to
surveyors
and
witnesses

18.-(1) An Ontario land surveyor and a
witness are entitled to the same compensation as if summonsed in the Small Claims
Court.

18 (1) Un arpenteur-géomètre de !'Ontario et un témoin reçoivent la même indemnité que celle qui leur serait versée s'ils
étaient assignés à comparaître devant la Cour
des petites créances.

1ndemnisation
des arpentcurs-géomèIres et des
témoins

Payment of
fence-viewers
fees

(2) The corporation of the local municipality shall, at the expiration of the time for
appeal from an award made under section 8
or after appeal, as the case may be, and,
where applicable, upon the depositing of a
certificate under subsection 12 (4) or subsection 13 (7), or of a determination with directions under subsection 13 (9), or a decision
under section 14, pay to the fence-viewers
their fees, and shall, unless the fees or a portion thereof are forthwith repaid by the person adjudged to pay the fees or the portion
thereof, place the amount unpaid upon the
collector's roll, and the amount may be collected in the same manner as municipal taxes
together with interest thereon accruing from

(2) La municipalité locale doit payer les
droits qui sont dus aux inspecteurs, dès
l'échéance du délai imparti pour en appeler
d'une sentence rendue en vertu de l'article 8
ou à la suite de cet appel, selon le cas , et
notamment lors du dépôt d'un certificat établi en vertu du paragraphe 12 (4) ou 13 (7),
d'une décision assortie de directives rendue
en vertu du paragraphe 13 (9) ou d'une décision rendue en vertu de l'article 14. En
outre, à moins que la personne à qui a été
imputé tout ou fraction du paiement de ces
droits ne les ait acquittés sans délai, la municipalité locale en fait inscrire le montant
impayé au rôle de perception. Ce montant
peut être recouvré de la même façon que des

Paiement des
droits dus à
des inspecteurs

Award to be
a charge on
land if registered

Dépôt d'une
décision

La sentence
constitue une
charge grevant le bienfonds si clic
est enregistrée
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the date of payment at the same rate as the
interest added by the municipality under section 419 of the Municipal Act, to taxes due
and unpaid and is until so collected or otherwise paid a charge upon the land liable for
payment thereof.

impôts municipaux avec les intérêts y afférents accumulés à compter de la date de son
paiement et calculés au même taux d'intérêt
que celui qu'ajoute la municipalité , en vertu
de l'article 419 de la Loi sur les municipalités,
à des impôts échus et impayés. Le montant
de ces droits constitue, jusqu'à ce qu'il soit
ainsi recouvré ou payé d'une autre façon,
une charge qui grève le bien-fonds pour
lequel il est dû.

(3) Where the land of the person
adjudged to pay the fees or a portion thereof
is not situate within · the local municipality,
the clerk of the municipality shall, where the
land is situate in an adjacent municipality,
notify the clerk of the adjacent municipality
of the amount owing by such person in
respect of the fees or the portion thereof,
and the clerk of the adjacent municipality
shall place the amount upon the collector's
roll for that municipality, and the amount
may be collected in the same manner as
municipal taxes together with interest
thereon accruing from the date of payment at
the same rate as the interest added by the
municipality under section 419 of the
Municipal Act, to taxes due and unpaid, and
is until so collected or otherwise paid a
charge upon the land liable for payment
thereof, and when the amount with interest
or any part thereof is collected the clerk shall
forthwith remit it to the clerk of the municipality that gave the notice under this subsection.

(3) Si le bien-fonds de la personne à qui a
été imputé le paiement de tout ou partie des
droits en question n'est pas situé sur le territoire de la municipalité locale, le secrétaire
de la municipalité, si le bien-fonds est situé
sur le territoire d'une municipalité adjacente,
avise le secrétaire de celle-ci du montant qui
est dû par cette personne à l'égard de tout ou
de partie de ces droits. Le secrétaire de la
municipalité adjacente inscrit ce montant au
rôle de perception de cette municipalité. Ce
montant peut alors être recouvré de la même
façon que des impôts municipaux, avec les
intérêts y afférents accumulés à compter de
la date de son paiement et calculés au même
taux d'intérêt que celui qu'ajoute la municipalité, en vertu de l'article 419 de la Loi sur
les municipalités, à des impôts échus et
impayés. Le montant de ces droits constitue ,
jusqu'à ce qu'il soit ainsi recouvré ou payé
d'une autre façon, une charge qui grève le
bien-fonds pour lequel il est dû. En outre,
dès que ce montant et les intérêts y afférents
sont recouvrés, en totalité ou en partie, le
secrétaire les verse sans délai au secrétaire de
la municipalité qui a donné l'avis en vertu du
présent paragraphe.

Bien-fonds
situé su r le
terriloire de
la municipalité adjacente

Where land
in unorganized territory

(4) Where the land of the person
adjudged to pay the fees or a portion thereof
is situate in territory without municipal organization, the amount owing by such person in
respect of the fees or the portion thereof may
be recovered with interest as a debt due to
the municipality from such person. R.S.O.
1980, C. 242, S. 17.

(4) Si le bien-fonds de la personne à qui a
été imputé le paiement de tout ou partie de
ces droits est situé sur un territoire non érigé
en municipalité, le montant qui eS't dû par
cette personne à l'égard de tout ou partie de
ces droits peut être recouvré avec les int é rêts
y afférents de la même façon qu'une créance
de cette personne envers la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 242, art. 17.

Bien-fonds
situé sur un
territoire
non érigé en
municipalité

Unopened
road allowance

19.-(1) Despite section 25, where there
is an unopened road allowance lying between
the lands of two owners and not enclosed by
a lawful fence, it is the duty of the fenceviewers, when called upon, to divide the
road allowance equally between the owners
of the lands, and to require each owner to
construct, keep up and maintain a just proportion of fence to mark the division line,
but nothing in this section in any way affects
or interferes with the rights of the municipality in the road allowance or is deemed to
confer any title therein upon such owners or
either of them. R.S.O. 1980, c. 242,
S. 18 (1); 1986, C. 47, S. 11.

19 (1) Malgré l'article 25, si un emplacement affecté à une route non ouverte à la circulation est situé entre les biens-fonds de
deux propriétaires et s'il n'est pas entouré
par une clôture autorisée, il incombe aux inspecteurs, sur demande qui leur est adressée,
de diviser cet emplacement en parts égales
entre les propriétaires des biens-fond s e t
d'exiger de chaque propriétaire intéressé
qu'il assure la construction, l'entret ien et le
maintien en place de la partie de la clôture
qui marque la ligne de partage qu'ils estiment juste. Toutefois , aucune disposition du
présent article n'a d'incidence sur les droits
ni ne porte atteinte aux droits qu'a la municipalité sur l'emplacement affecté à une route
ou n'est réputée conférer un droit sur celui-ci

Emplacement
affecté à une
route non
ouvene à la
circulation

Where land

in adjacent
municipality
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à un ou plusieurs des propriétaires intéressés.
L.R.O. 1980, chap. 242, par. 18 (1); 1986,
chap. 47, art. 11.
Approval of
council
required

(2) No person shall initiate proceedings
for calling on the fence-viewers to act under
subsection (1) without the approval of the
council of the municipality in which the road
allowance is situate. R.S.O. 1980, c. 242,
S. 18 (2).

(2) Nul ne doit introduire une instance
visant à demander aux inspecteurs de prendre les mesures prévues en vertu du paragraphe (1) sans en avoir obtenu l'autorisation du
conseil de la municipalité où est situé l'emplacement affecté à la route. L.R.O. 1980,
chap. 242, par. 18 (2).

Autorisation
du conseil
exigée

Duties of
owner of
former
railway rightof-way

20.-(1) Where land that was formerly
used as part of a Iine of railway is conveyed
in its entire width by the railway company,

20 (1) Si un bien-fonds utilisé dans le
passé pour les besoins d'une ligne de chemin
de fer fait l'objet d'une cession sur toute sa
largeur par la compagnie de chemin de fer :

(a) to the owner of abutting land, such
owner, the heirs, executors and assigns
of the owner, are responsible for constructing, keeping up and repairing the
fence that marks the lateral boundary
between the conveyed lands and the
lands of the adjoining owner for a
period of ten years from the date of
the conveyance and thereafter section
4 applies;

a) en faveur d'un propriétaire de biensfonds attenants, celui-ci, ses héritiers,
ses exécuteurs testamentaires et ses
ayants droit, sont responsables de la
construction, du maintien en place et
de la réparation de la clôture qui marque la limite latérale entre les biensfonds qui ont été cédés et les biensfonds contigus du propriétaire intéressé et cette responsabilité couvre une
période de dix ans à compter de la
date de la cession et après quoi l'article 4 s'applique;

Obligations
d'un propriétaire d'un
bien-fonds
situé sur un
ancien droit
de passage de
chemin de fer

(b) to a person who is not the owner of
abutting land, such person, the heirs,
executors and assigns of the person,
are responsible for constructing, keeping up and repairing the fences that
mark the lateral boundaries of such
land; or

b) en faveur d'une personne autre que le
propriétaire de biens-fonds attenants,
celle-ci, ses héritiers, ses exécuteurs
testamentaires et ses ayants droit, sont
responsables de la construction, du
maintien en place et de la réparation
des clôtures qui marquent les limites
latérales du bien-fonds en question;

(c) to the Crown in right of Ontario, a
Crown agency within the meaning of
the Crown Agency Act or the corporation of a municipality where the
Crown, Crown agency or corporation,
as the case may be, is not the owner of
abutting land, the Crown, Crown
agency or corporation is responsible
for constructing, keeping up and
repairing the fences that mark the Iateral boundaries of such land.

c) en faveur de la Couronne du chef de
l'Ontario, d'un organisme de la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne ou d'une municipalité et si la Couronne, l'organisme
de la Couronne ou la municipalité,
selon le cas, n'est pas propriétaire de
biens-fonds attenants aux biens-fonds
cédés, la responsabilité de la construction, du maintien en place et de la
réparation des clôtures qui marquent
les limites latérales d'un tel bien-fonds
incombe à la Couronne, à l'organisme
de la Couronne ou à la municipalité.

Definition

(2) For the purpose of clause (1) (c), "municipality" includes a regional, metropolitan
or district municipality and the County of
Oxford. R.S.O. 1980, c. 242, s. 19.

(2) Pour l'application de l'alinéa (1) c),
«municipalité» s'entend en outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine ainsi que du comté d'Oxford.
L.R.O. 1980, chap. 242, art. 19.

Définition

Certain
fences
removable
on notice

21.-(1) The owner of the whole or part
of a line fence that forms part of the fence
marking the boundary between the owner's
land and the land of an adjoining owner shall
not take down or remove any part of such
fence,

21 (1) Le propriétaire de tout ou partie
d'une clôture de bornage qui fait partie de la
clôture qui marque la limite entre son bienfonds et celui du propriétaire du bien-fonds
contigu ne doit pas démolir ni enlever une
partie de cette clôture :

Clôtures pouvant être
enlevées avec
préavis
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(a) without giving at least six months previous notice of the owner's intention
to the owner or occupant of the adjacent land unless the owner or occupant, after demand made upon the
owner or occupant in writing by the
owner of the fence, refuses to pay
therefor the sum deterrnined as provided by section 8; or

a) sans donner un préavis d'au moins six
mois de son intention au propriétaire
ou à l'occupant du bien-fonds adjacent, à moins que ce propriétaire ou
cet occupant, aprè s avoir reçu la
demande qui lui est faite par le propriétaire de la clôture, ne refuse de
payer la somme fixée à cet effet aux
termes de l'article 8;

(b) if such owner or occupant will pay to
the owner of the fence or part thereof
such sum as the fence-viewers may
award to be paid therefor under section 8.

b) si le propriétaire ou l'occupant de ce
bien-fonds contigu paye au propriétaire de la clôture ou d'une partie de
celle-ci la somme que les inspecteurs
peuvent adjuger à titre de paiement à
cet effet en vertu de l'article 8.

Other provisions of Act
Io apply

(2) The provisions of this Act for determining disputes between owners of adjoining
lands, the manner of enforcing awards and
appeals therefrom and the prescribed forms
and ail other provisions of this Act, so far as
applicable, apply to proceedings under this
section. R.S.O. 1980, c. 242, s. 20.

(2) Dans la mesure où elles peuvent s'appliquer, sont applicables aux instances introduites en vertu du présent article, les dispositions de la présente loi concernant le
règlement de litiges entre propriétaires de
biens-fonds contigus, le mode d'exécution de
sentences et de jugements rendus en appel,
ainsi que les formules prescrites et toute
autre disposition de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 242, art. 20.

Application
d 'autres dispositions de
la loi

Where tree
thrown
across line
fcnce

22.-{l) If any tree is thrown down by
accident or otherwise so as to cause damage
to a line fence, the owner or occupant of the
land on which the tree stood shall forthwith
remove the tree and repair the fence.

22 (1) Si un arbre est abattu par accident
ou d'autre façon et s'il endommage une clôture de bornage, le propriétaire ou l'occupant du bien-fonds sur lequel l'arbre était
planté l'enlève sans délai et répare la clôture.

Arbre abattu
en travers
d'une clôture

When
adjoining
Jand-owner
may remove
tree

(2) On the neglect or refusai of the owner
or occupant of the land on which the tree
stood so to do for forty-eight hours after
notice in writing to remove the tree, the
adjoining land-owner may remove it in the
most convenient and inexpensive manner,
and may make good the fence so damaged,
and may retain the tree to remunerate the
adjoining land-owner for such removal.

(2) Si le propriétaire ou l'occupant du
bien-fonds sur lequel était planté cet arbre
néglige ou refuse d'enlever l'arbre et de
réparer la clôture dans les quarante-huit heures à compter de la réception d'un avis écrit
lui enjoignant d'enlever cet arbre, le propriétaire du bien-fonds contigu peut procéder
à son enlèvement de la façon la plus pratique
et au moindre coût. Il peut en outre réparer
la clôture endommagée et garder l'arbre pour
l'indemniser du coût de l'enlèvement de
celui-ci.

Cas dans
lequel le propriétaire du
bie n-fonds
contigu peut
enleve r un
arbre

Rccovcry of
cost

(3) A person who repairs a fence under
subsection (2) may recover the costs of the
work in the same manner as an owner under
subsection 11 (3) may recover the value of
work done by that owner.

(3) La personne qui répare une clôture en
vertu du paragraphe (2) peut recouvrer le
coût des travaux de la même façon qu'un
propriétaire visé au paragraphe 11 (3) peut
recouvrer le montant de la valeur des travaux
qu'elle a effectués.

Recouvrement du coût

Right of
entry

(4) For the purpose of such removal, the
owner of the tree may enter into and upon
the adjoining land doing no unnecessary spoil
or waste.

(4) Aux fins de l'enlèvement de cet arbre ,
son propriétaire peut entrer sur le bien-fonds
contigu sans causer d'autres dégradations au
bien-fonds que celles qui sont nécessaires.

Droit d'accès

Fenceviewers to
dccide
disputes

(5) Ali questions arising under this section
shall be adjusted by three fence-viewers of
the municipality, the decision of any two of
whom is binding upon the parties. R.S.O.
1980, C. 242, S. 21.

(5) Trois inspecteurs de la municipal ité
tranchent les litiges visés au présent article.
La décision rendue par deux d'entre eux à
l'égard d'un litige lie les parties. L.R.O .
1980, chap. 242, art. 21.

Les inspecteurs tranchent tout
litige

Act applics
to lands of
municipality
or local
board

23.-{l) This Act applies to lands owned
by a municipality and to lands owned by a
local board within the meaning of the Munie-

23 (1) La présente loi s'a pplique aux
biens-fonds dont est propriétaire la municipalité ou à ceux dont est propriétaire un conseil
local au sens de la L o i sur les affaires

Application
de la loi aux
biens-fonds
de la municipa lité ou du
conseil local
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ipal Affairs Act , including a conservation
authority.

municipales y compris ceux qui sont la propriété d'un office de protection de la nature .

Definition

(2) For the purposes of this section, "municipality" includes a regional, metropolitan
or district municipality and the County of
Oxford.

(2) Pour l'application du présent article ,
«municipalité» s'entend en outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine ainsi que du comté d'Oxford.

Définition

Agreements

(3) The council of a municipality or a local
board may enter into agreements with owners of land adjoining land owned by the
municipality or the local board, as the case
may be , for the construction, reconstruction,
repair, maintenance and keeping up of line
fences to mark the boundary of such lands,
and any such agreement when reduced to
writing in the prescribed form may be registered and enforced as if it were an agreement
between owners under section 16. R.S.O.
1980, C. 242, S. 22.

(3) Le conseil d' une municipalité ou un
conseil local peut conclure des accords avec
des propriétaires de biens-fonds contigus à
des biens-fonds dont est propriétaire la municipalité ou le conseil local, selon le cas, en
vue d'assurer la construction, la reconstruction , la réparation , l'entretien et le maintien
en place des clôtures de bornage pour marquer la limite de ces biens-fonds. Lorsque de
tels accords sont conclus par écrit selon la
formule prescrite, ils peuvent être enregistrés
et exécutés au même titre que ceux qui sont
conclus entre propriétaires en vertu de l'article 16. L.R.O. 1980, chap. 242, art. 22.

Accords

Act binds
Crown

24.--{l) Except as otherwise provided in
subsections (2) and (3), this Act applies so as
to bind the Crown in right of Ontario.

24 (1) Sauf dispositions contraires prévues aux paragraphes (2) et (3) , la présente
loi s'applique à la Couronne du chef de !'Ontario et la lie.

Couronne liée

Exception

(2) This Act does not apply to lands of the
Crown in right of Ontario that at no time
have been disposed of by the Crown in right
of Ontario by letters patent, deed or otherwise.

(2) La présente loi ne s'applique pas aux
biens-fonds de la Couronne du chef de !'Ontario que celle-ci n'a à aucun moment aliénés
par lettres patentes , acte de cession ou d'autre façon.

Exception

Limitation

(3) Despite any other provision in this
Act, an award made under section 8 in
respect of lands vested in the Crown in right
of Ontario shall not require the Crown to be
responsible for more than one-half of the
fence or to pay to the adjoining owner an
amount exceeding 50 per cent of the cost of
the fence. R.S.O. 1980, c. 242, s. 23.

(3) Malgré toute autre disposition de la
présente loi , une sentence rendue en vertu
de l'article 8 à l'égard de biens-fonds acquis à
la Couronne du chef de !'Ontario n'exige pas
que la Couronne assume la responsabilité de
plus de la moitié de la clôture ni qu'elle verse
au propriétaire du bien-fonds contigu une
somme excédant 50 pour cent du coût de la
clôture. L.R.O. 1980, chap. 242, art. 23.

Restriction

25.--{1) Despite sections 23 and 24, this

25 (1) Malgré les· articles 23 et 24, la

Act does not apply to any lands that constitute a public highway including lands abutting a public highway that are held as a
reserve by a municipality or other public
authority to separate lands abutting the
reserve from the public highway.

présente loi ne s'applique pas aux biensfonds qui constituent une voie publique, y
compris ceux qui sont attenants à une voie
publique et qui sont détenus à titre de
réserve par une municipalité ou une autre
administration publique afin de séparer des
biens-fonds attenants à la réserve de la voie
publique.

Agreements
under
subs. 23 (3)

(2) Subsection (1) does not apply so as to
prevent the entering into of agreements
under subsection 23 (3) with respect to line
fences to mark the boundary between a public highway or a reserve and adjoining lands.
1986, c. 47, s. 12, part.

(2) L'application du paragraphe (1) n'empêche pas de conclure les accords visés au
paragraphe 23 (3) qui portent sur les clôtures
de bornage et qui ont pour but de marquer la
limite entre une voie publique ou une réserve
et des biens-fonds contigus. 1986, chap. 47 ,
art. 12, en partie.

Effect of bylaw under
Municipal
Act

26. This Act does not apply to land
where the land is in an area that is subject to
a by-law passed under paragraph 27 of section 210 of the Municipal Act. 1986, c. 47,
s. 12, part.

26 La présente loi ne s'applique pas aux

Act does not
apply to
public
highways

biens-fonds situés dans une zone qui est assujettie à un règlement municipal adopté en
vertu de la disposition 27 de l'article 210 de
la Loi sur les municipalités. 1986, chap. 47,
art. 12, en partie.

Non-application de la loi
aux voies
publiques

Accords conclus en vertu
du par.
23 (3)

Effet du
règlement
municipal
adopté en
vertu de la
Loi sur
les municipalités
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Appeals
divisions

27.- (1) The Lieutenant Governor in
Council shall establish one or more appeals
divisions, as the Lieutenant Governor in
Council considers advisable, so that ail lands
in Ontario are in an appeals division.

27 (1) Le lieutenant-gouve rneur en conseil crée une ou plusieurs divisions d'appel,
selon ce qu'il estime opportun , de manière
que tous les biens-fonds situés en Ontario se
trouvent dans l'une des divisions d'appel.

Division
d'appe l

Appoint ment
of referce

(2) The Lieutenant Govemor in Council
shall appoint a referee for the purposes of
this Act for each appeals division.

(2) Pour chaque division d'appel , le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un arbitre, pour l'application de la présente loi.

Nomination
d'un arbitre

Deputy
referecs

(3) The Lieutenant Govemor in Council
may appoint one or more deputy referees for
the purposes of this Act for each appeals
division and a deputy referee has the same
powers and duties as a referee and shall have
jurisdiction in the appeals division named in
the deputy referee's appointment.

(3) Pour chaque division d'appel, le lieutenant-gouverneur en consei l peut nommer un
ou plusieurs arbitres adjoints pour l'application de la présente loi . L'arbitre adjoint a les
mêmes attributions qu'un arbitre et exerce sa
compétence dans la division d'appel qui est
indiquée dans sa nomination.

Arbitres
adjoints

Additional
jurisdiction

(4) A referee or deputy referee may be
authorized by the Lieutenant Governor in
Council to have jurisdiction in more than one
appeals division.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser un arbitre o u un arbitre
adjoint à exercer sa compétence dans plus
d'une division d'appel.

Compétence
étendue à
plus d' une
division
d'appe l

Assignment
of hcarings

(5) A deputy referee shall hear such
appeals as are assigned to the deputy referee
by the referee for the appeals division to
which the deputy referee is appointed.

(5) L'arbitre adjoint entend les appels qui
lui sont attribués par l'arbitre ayant compétence dans la division d 'appel où l'arbitre
adjoint est nommé.

Att rib ut ion
des aud iences

Remuneration

(6) Referees and deputy referees shall be
paid such remuneration as may be prescribed
together with reasonable expenses. 1986,
C. 47, S. 12, part.

(6) Les arbitres et les arbitres adjoints
reçoivent la rémunération qui peut ê tre prescrite ainsi que des indemnités normales.
1986, chap. 47, art. 12, en partie.

Rému né ration

Clerk on
hearing of.
appeals

28.-{1) The clerk of the municipality in

28 (1) Le secrétaire de la municipalité

which an appeal is filed under section 10
shall be the clerk for the purposes of an
appeal under that section.

dans laquelle est déposé l'appel déposé aux
termes de l'article 10 fait office de greffier
aux fins d'un appel interjeté aux termes de
cet article.

Greffier lors
des audiences
d'appe ls

(2) The corporation of the municipality in
which an appeal is filed under section 10
shall provide a suitable room for holding the
hearing and shall provide ail necessary stenographic and other support services as may be
required for the purposes of the appeal.

(2) La municipalité dans laquelle est
déposé l'appel aux termes de l' article 10
fournit un local convenable pour la tenue de
l'audience ainsi que les services de sténographie et d 'autres services de soutien qui peuvent être requis aux fins de l'appel.

Services de
sout ien

(3) Support services not related to a specific appeal shall be supplied to the referees
and deputy referees by the rninistry of the
Minister. 1986, c. 47, s. 12,part.

(3) Le ministère dont est chargé le ministre responsable de la présente loi fournit aux
arbitres et aux arbitres adjoints les services
de soutien qui ne se rapportent pas à un
appel donné. 1986 , chap. 47, art. 12 , e11
partie.

Idem

29. The Minister may make regulations
prescribing forms for the purposes of this Act
and providing for their use. R.S.O. 1980,
C. 242, S. 26.

29 Le ministre peut, par règlement , prescrire des formule s pour l'application de la
présente loi et prévoi r les modalités de leur
emploi. L.R.O. 1980, chap. 242, art . 26.

Règlement
pris par le
ministre

30. The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations,

30 Le lieutenant-gouverneur e n conseil
peut, par règlement :

Règleme nts

(a) to provide for determining how costs
of line fences marking the boundary
between lands situate in territory without municipal organization shall be
apportioned and for providing for the
manner in which any amount so
apportioned shall be recovered and
providing for appeals to a referee in
relation to such lands;

a) prévoir les modalités de calcul de la
répartition des coûts des clô tures qui
marquent la limite entre les b ie nsfonds situés sur un territoire non é rigé
en municipalité, et la façon de recouvrer les mont an ts ainsi ré partis et
prévoir la possibilité d'interjeter appel
devant un arbitre au sujet des biensfonds visés;

Support

services

Idem

Regulations
by Minister

Regulations
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Inspection of
awards, decisions , etc.
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(b) prescribing appeals divisions , the territorial limits of the divisions and the
place at which any notices to be given
to the referee for any such division
may be served;

b) prescrire les divisions d'appel , leurs
limites territoriales et le lieu où doivent être signifiés les avis à donner à
l'arbitre de ces divisions;

(c) prescribing fees in relation to appeals
before a referee;

c) prescrire les droits relatifs aux appels
interjetés devant un arbitre;

(d) prescribing maximum limits of administrative fees for the purposes of section 17;

d) prescrire le montant maximal des
droits administratifs aux fins de l'article 17;

(e) prescribing the remuneration to be
paid to referees and deputy referees;

e) prescrire la rémunération à verser aux
arbitres et aux arbitres adjoints;

(f) prescribing mies of procedure related
to proceedings before a referee;

f) prescrire les règles de procédure relatives aux instances qui se déroulent
devant un arbitre;

(g) prescribing what may be included in
determining the costs of proceedings
under this Act. 1986, c. 47, s. 13.

g) prescrire ce qui peut être inclus dans
le calcul des dépens relatifs aux instances prévues par la présente loi. 1986,
chap. 47, art. 13.

31. Subsection 74 (1) of the Municipal
Act applies with necessary modifications to
an award, certificate, determination, decision, notice or other document that, as a
result of proceedings initiated under this Act
is in the possession or under the control of
the clerk or a person designated by the council under this Act for the purpose of giving
notices. R.S.O. 1980, c. 242, s. 28.

31 Le paragraphe 74 (1) de la Loi sur les
municipalités s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à une sentence, un certificat, une
décision assortie de directives, une décision,
un avis ou un autre document qui, à la suite
de l'instance introduite en vertu de la présente loi, se trouvent en possession ou sous
la garde du secrétaire ou de la personne qui
est désignée par le conseil en vertu de la
présente loi, aux fins de donner les avis.
L.R.O. 1980, chap. 242, art. 28.

Examen des
sentences, des
décisions, etc.

